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sujets et ont inséré leurs commentaires 
à l 'intérieur des mêmes divisions en 
respectant jusqu'à la numérotation des 
paragraphes originaux. Ainsi le lecteur 
peut faire constamment, sans perte de 
temps, et sans crainte d'erreur, les réfé­
rences d'un texte à l'autre et établir ainsi 
la correspondance voulue entre les com­
mentaires originaux et ceux commandés 
par l'évolution récente. Dans un domai­
ne mouvant comme celui de la législa­
tion du travail, ce procédé de la mise à 
jour périodique et commentée est des 
plus précieux afin que ne devienne pas 
périmé au bout d'un laps de temps rela­
tivement court un ouvrage par ailleurs 
excellent quant au fond, tout en évitant 
d'avoir à faire une réédition totale de 
l 'ouvrage à court intervalle de temps. 

De nombreux changements sont venus 
altérer l'économie traditionnelle du droit 
français du travail depuis 1958. Jusqu'à 
cette dernière année, ce droit consti­
tuait un modèle que suivaient les pays 
moins évolués de la communauté fran­
çaise par l 'intermédiaire du Code du 
travail de la France d'outre-mer. A 
travers ce Code rayonnaient les règles d u 
droit français sur tout un ensemble de 
pays. Toute une série de comparaisons 
devaient être faites dans un texte de 
droit interne, qui ne sont plus à faire 
maintenant que ces pays sont indépen­
dants. 

Un autre événement majeur qui s'im­
pose avec une force irrésistible au droit 
français et à ses règles, c'est la montée 
toujours plus exigente du Marché com­
mun et des accords du Traité de Rome 
et leur application gradueUe par les 
pays-membres. La France assiste à une 
modification graduelle de son droit inter­
ne du travail par le jeu de l'application 
des règles de l 'Europe intégrée, modifi­
cation qui va s'accélérant avec les an­
nées. Donc, la source internationale éma­
nant de l 'O.I.T. se voit en quelque sorte 
concurrencée par les mesures adaptées 
au niveau de la communauté européenne. 

Une autre dimension évolutive dont il 
faut tenir un compte rigoureux, c'est 
l'évolution du droit des rapports collec­
tifs du travail aux dépens de celui des 
rapports individuels. Ceci est dû princi­
palement au développement et à l'im­
portance qu'ont pris en France les 
accords collectifs de travail et au statut 
que la notion d'entreprise est en voie 
d'acquérir en ce pays ; deux avènements 
qui font reléguer au second plan la no­

tion des relations individuelles ainsi que 
l'aspect « étatique » du droit du travail 
français grâce à la substitution de plus 
en plus poussée des conventions collec­
tives aux règlements et aux décrets gou­
vernementaux concernant le contrat de 
travail. Il faut tenir compte aussi que 
le droit jurisprudentiel en France évo­
lue constamment et rapidement et appor­
te une contribution de plus en plus gran­
de à l 'application et à la formation mê­
me des règles du droit du travail. Depuis 
cinq ans, la jurisprudence française, en 
particulier les Cours d'appel ont déve­
loppé et utilisé plusieurs concepts ten­
dant à modifier considérablement l 'ap­
plication des données juridiques tradi­
tionnelles aussi bien sur le plan du con­
trat individuel que sur celui des rapports 
collectifs. 

Enfin, la planification française vient 
compléter ce réseau de facteurs politico-
économiques dont le droit du travail ne 
peut pas ne pas tenir compte, et qui le 
marquent de plus en plus profondément. 

C'est de tout cela que tient compte 
le récent ouvrage de Brun et Galland. 
Il représente à nos yeux le type d'effort 
qui devrait être fourni par les auteurs 
en relations industrielles, quelle que soit 
la discipline à laquelle ils ont consa­
cré leurs ouvrages, afin de suivre à la 
trace l'histoire accélérée de l'évolution 
sociale contemporaine. 

J E A N - R É A L CARDIN 

« Labour Organizations in Canada », 
Economies and Research Branch, 
Depar tment of Labour, Canada, 
Ottawa, 1962, 96 pages. 

Le rapport annuel du Ministère du 
travail fédéral sur la situation des or­
ganisations syndicales au Canada vient 
de paraître. Comme nous n'avons reçu 
que l'édition anglaise, nous supposons 
que l'édition française est encore au 
stage de la t raduct ion . . . Mais, abs­
traction faite de cette lacune, cette 
publication, pourtant bien présentée, 
répond de moins en moins à nos espé­
rances. 

On peut distinguer trois périodes 
dans l'histoire de ce rapport annuel 
inauguré en 1911. Il avait d 'abord été 
conçu comme un annuaire du mouve­
ment ouvrier. A cet effet l 'emphase 
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était mise sur l'aspect historique plutôt 
que l'aspect statistique. Pour celui qui 
s'intéresse à l'histoire ouvrière, cette 
première période s'avère une précieuse 
source d'information. 

L'annuaire subit ensuite une pre­
mière modification. Tout en conser­
vant un bref résumé des événements 
de l'année, on consacrait une large 
part aux données statistiques. Malgré 
certaines lacunes, le rapport s'avérait 
très utile pour l'écologie du syndica­
lisme. Mais au lieu de s'améUorer sur 
ce point, il s'est depuis quelques an­
nées constamment détérioré. Alors que 
la plupart des publications du gouver­
nement fédéral s'efforcent de fournir 
des statistiques de plus en plus nom­
breuses, détaillées et diversifiées, celle-
ci consacre de moins en moins d'es­
pace à ce genre de renseignement. Elle 
ne contient que quatre tableaux. Cette 
situation dure depuis 1959 alors que 
l'on a fait disparaître, entre autres, 
deux informations dès plus importan­
tes; la répartition des unions locales 
et des effectifs par industrie ainsi que 
la répartition par province. C'est pour­
quoi, il n'est pas surprenant que ceths 
publication du Ministère fédéral du tra­
vail prenne de plus en plus l'aUure 
d'un simple bottin des organisations 
syndicales. 

Nous regrettons que « Labour Orga­
nisations in Canada » qui constituait, 
jusqu'à quelques années, une bonne 
source d'information, devienne un ins­
trument de moins en moins utile sur 
le plan académique. Ceci est d'autant 
plus déplorable que le ministère pos­
sède des données qu'il ne publie pas, 
mais qu'il fournit sur demande. Nous 
comprenons que les renseignements re­
cueillis par la division de la recherche 
comportent une certaine marge d'er­
reurs. Cependant, avec les restrictions 
appropriées, cela est préférable à rien 
du tout. D'ailleurs, ce ne sont pas les 
seules statistiques fédérales qui con­
tiennent une marge d'erreurs. Souhai­
tons en terminant que le ministère, en 
rafinant ses instruments de coUection de 
statistiques, modifie sa poUtique actuelle. 

L.-M. TREMBLAY 

« It Was Never Easy », Edité par The 
Canadian Brotherhood of Railway, 
Transport and General Workers, Mu­

tual Press Limited, Ottawa, 1961, 
414 pages. 

C'est l'histoire de la Fraternité ca­
nadienne des employés de chemin de 
fer, du transport et autres employés, 
mais une histoire vue sous un angle 
particulier, soit celui des luttes et con­
flits que la fraternité a connus depuis 
sa formation en 1908. Le manuscrit 
original est l'oeuvre de W.E. Greening. 
M. M. MacLean a complété celui-ci 
et écrit le texte final. Ce dernier con­
naît bien le sujet car il a été l'un des 
principaux artisans de cette organisa­
tion ouvrière en qualité de secrétaire-
trésorier et d'éditeur de la revue de la 
fraternité jusqu'en 1942 où il passait 
au service du Ministère du travail fé­
déral. Il a donc non seulement vécu, 
mais été l'un des principaux partici­
pants, de la plupart des événements qui 
sont racontés dans ce volume. C'est 
pourquoi, on attend beaucoup de sa 
participation. Mais, la lecture de « It 
was Never Easy » est à la fois inté­
ressante et décevante. 

La C.B.R.T. (à l'origine, C.B.R.E.) 
est une expérience syndicale typique­
ment Jcanadienne qui prit naissance 
dans les provinces maritimes. Elle fut 
un temps, comme l'O.B.U., une inter­
nationale à rebours, en recrutant des 
membres aux Etats-Unis. EUe a joué un 
rôle important dans le Congrès pan­
canadien du travail et le Congrès ca­
nadien du travail ainsi que dans l'éta­
blissement de relations et de Uens 
entre le parti C.C.F. et le mouvement 
ouvrier. L'emphase délibérément ac­
cordée aux difficultées externes et in­
ternes de la C.B.R.T. ne permet pas de 
faire ressortir suffisamment la progres­
sion et l'évolution de cette organisa­
tion. Le rôle joué par la fraternité dans 
le Congrès pancanadien du travail est 
sous-développé. Nous aurions aimé aussi 
que tranche davantage et de façon 
plus précise la personaUté de Aaron 
Mosher fondateur et inspirateur de la 
fraternité dont il fut président jusqu'en 
1952. Il cumula la charge de président 
dans le Congrès pancanadien du travail 
de 1927 à 1940 et dans le Congrès du 
Travail du Canada. Il servit aussi, pen­
dant la guerre dans les commissions 
consultatives gouvernementales. Mosher 
a été et demeurera l'une des figures 
dominantes de l'histoire syndicale au 
Canada. 


